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ARRÊT DES AIDES PUBLIQUES DOMMAGEABLES A LA BIODIVERSITE
Le rôle de la biodiversité dans le fonctionnement des équilibres naturels et dans la capacité des écosystèmes à produire des services d’intérêt pour l’homme est encore mal identifié par le grand public. Elle nous apporte pourtant nourriture, énergie, protection, santé mais aussi des services moins visibles tels que la lutte contre l’érosion des sols, contre les inondations, les pollutions. Elle est notre capital vie.

Or, en France comme dans le monde, le rythme d’extinction des espèces est globalement très supérieur au rythme naturel depuis plusieurs dizaines d’années. Certains avancent même l’idée selon laquelle une nouvelle phase d’extinction massive (la sixième à l’échelle des temps géologiques) serait en cours. Cette perte de biodiversité, essentiellement due à l’activité d’origine humaine, résulte de la destruction et de la dégradation des habitats naturels ou semi-naturels, de la surexploitation des ressources naturelles renouvelables, des pollutions, du changement climatique et de la diffusion d’espèces exotiques envahissantes.

Depuis le Sommet de la Terre à Rio de Janeiro en 1992, la réduction de la perte de la biodiversité est un objectif récurrent des instances internationales comme nationales. La dernière Conférence des Parties à la Convention des Nations unies sur la diversité biologique, qui s’est déroulée à Nagoya en octobre 2010, a notamment débouché sur l’adoption d’un plan stratégique pour lutter contre la perte de biodiversité d'ici à 2020. Parmi ses différentes cibles, la réforme, la suppression ou la réduction des incitations publiques nuisibles à la biodiversité a été confirmée comme une priorité : elle constitue l’objet de cette motion, centrée sur le cas français.

En effet, lors de la dixième Conférence des Parties à la Convention des Nations unies sur la diversité biologique en 2010 à Nagoya, la révision des subventions préjudiciables à la biodiversité est apparue clairement comme un objectif prioritaire à atteindre d’ici 2020.

En France le groupe de travail du Centre d’Analyse Stratégique (CAS) recommande qu’un poids comparable soit donné aux gaz à effet de serre et à la biodiversité dans les évaluations environnementales et économiques à venir ; à l’instar des engagements pris en 2009 par le G20 de Pittsburgh de rationaliser et d’éliminer à moyen terme les subventions aux énergies fossiles inefficaces mais dont l’application peine à ce jour à être mise en œuvre.

Sans attendre une réaction du gouvernement français et les engagements pris dans le Grenelle de l’environnement, le Conseil régional Provence Alpes Cote d’Azur qui a voté à l’unanimité le lancement de sa stratégie globale pour la biodiversité il y a maintenant un an, souhaite prendre des engagements pour arrêter les subventions qui sont nuisibles à la biodiversité. 

Le Conseil Régional demande au Gouvernement la révision des aides publiques dommageables à la biodiversité selon les préconisations faites par le CAS notamment : 

- par la réduction des dépenses fiscales qui contribuent à l’étalement urbain,

- par une meilleure prise en compte des effets défavorables des infrastructures de transport sur la biodiversité au moment de leur construction, d’une part, et de leur exploitation, d’autre part,

- par l’application aux rejets industriels dans l’eau d’une redevance pour pollution non domestique réellement incitative, tenant compte de leurs effets sur la biodiversité,

- par la réduction des émissions atmosphériques de métaux lourds en étendant la taxe générale sur les activités polluantes sur les émissions polluantes à l’arsenic et au sélénium,

- et enfin en facilitant la mise en œuvre de taxes et redevances plus incitatives qui entraine une  sous-tarification de certaines ressources naturelles et des dommages causés à la biodiversité.

Le Conseil Régional s’engage pour sa part à : 

- mettre en place, dans le cadre de la Stratégie globale pour la biodiversité, et dans les plus brefs délais, un groupe de travail sur la bio-conditionnalité des politiques et aides régionales. Il rendra ces propositions à l’automne 2012.  
Ce groupe de travail sera composé d’élus, des services de la région et d’acteurs régionaux impliqués dans la mise en œuvre de la Stratégie. Il intègrera les préconisations qui seront faites par le CESER sur la prise en compte de la biodiversité dans ses politiques régionales. 
